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Avant-propos





La collection à laquelle appartient ce livre est née d’un constat : en France, en dépit d’une judiciarisation croissante de la société, le droit n’a toujours pas trouvé sa place dans le débat public. La demande de droit est aussi forte que le questionnement du droit est faible. Pouvoir reconnu à la loi d’un côté, ignorance du droit, de la manière dont il se forme, des forces qui le nourrissent, de l’autre. Ce n’est un paradoxe qu’en apparence : notre rapport au droit est le fruit d’une conception réductrice du rôle qu’il remplit dans notre pays, conception que d’autres grandes démocraties ne partagent pas et qui s’en portent mieux.

Le droit est trop souvent perçu comme une discipline technique, aride, réservée à une catégorie d’experts, magistrats, avocats ou universitaires. La responsabilité de ce constat sévère revient en grande partie aux juristes eux-mêmes : souvent confinés dans leurs cercles, usant d’une langue qu’ils sont les seuls à comprendre, toisant parfois de haut les choses de la cité, ils se sont laissé déposséder de l’analyse des questions juridiques dans le champ social. D’autres intellectuels s’en saisissent, qui, pour n’être pas juristes, n’ont pas les mêmes préventions à s’emparer du débat public, voire à s’aventurer dans un domaine qui leur est étranger. À l’heure où l’influence du droit sur l’ensemble des rapports sociaux se fait de plus en plus prégnante et où la société se judiciarise, cette défection des juristes interpelle.

D’autant que, derrière les questions de droit, ce sont des enjeux de société qui sont en cause. On ne voit pas assez – sans doute parce qu’on ne le montre pas assez – que les choix juridiques sont politiques, au sens le plus noble. Ces choix de société doivent être décryptés au prisme du droit qui les façonne. Que l’on recodifie le droit des contrats, que l’on invente un nouveau préjudice « écologique », que le Conseil constitutionnel change son interprétation d’une disposition de notre Constitution, que le Conseil d’État modifie la portée d’une liberté fondamentale, que la Cour de cassation définisse la laïcité, que l’Union européenne pose une nouvelle catégorie de citoyens, que les notions juridiques d’étranger, de salarié ou d’entreprise soient réformées, chaque fois ce ne sont pas des changements anecdotiques mais des décisions essentielles dont les fondements et les enjeux doivent être démystifiés, car ils touchent directement le plus grand nombre.

Il nous faut décoder la norme juridique pour interpréter la geste politique et pour comprendre l’incidence sociale des évolutions du droit, non seulement quand elles se produisent, mais aussi quand elles sont empêchées. Les juristes doivent tisser le lien entre le fait politique et sa traduction juridique, et inversement.

À une conception du droit, comme savoir technique accessible aux seuls experts capables d’inventer des solutions indiscutables, nous souhaitons opposer l’idée du droit pour ce qu’il est le plus souvent : une source inépuisable de débats et le fruit de nos choix de citoyens, français et européens, une arme avec laquelle on agit, une méthode par laquelle on raisonne, une langue dans laquelle on pense, d’une manière riche et singulière.

Les ouvrages publiés dans la collection Corpus1 sont ceux des professeurs de droit associés dans le cabinet Corpus Consultants, tous agrégés de droit, et tous impliqués dans le débat citoyen. Créé en 2011 par Robert Badinter, ce cabinet d’un genre nouveau a été conçu par son éminent fondateur, incarnation vivante du droit et de la justice, pour répondre à la complexité et à l’interdisciplinarité croissantes des questions juridiques. Il se veut capable de fournir une étude technique de haut niveau. Dans le prolongement des discussions auxquelles les questions soumises par les professionnels du droit au cabinet donnent lieu, ses membres ont souhaité apporter leur contribution à l’émergence d’une analyse juridique engagée, qui soit diffusée largement, sur les grands sujets qui traversent notre société. Il faut y voir une manière de sortir de l’univers des jurisconsultes pour parler du droit autrement, en récusant le préjugé que les solutions juridiques sont neutres et désincarnées.

Par-delà cette démarche commune, chacun des ouvrages exprime les idées de leurs seuls auteurs. Nul consensus, nulle pensée unique, mais des propos qui engagent leur signataire et qui visent à éclairer les lecteurs. Valérie-Laure Benabou et Judith Rochfeld en font la démonstration sur un sujet d’une brûlante actualité : la récupération et l’exploitation, très lucrative, par quelques grands opérateurs économiques, des données concernant les utilisateurs d’Internet et des contenus qu’ils génèrent. Au-delà de la description, au demeurant fort utile, d’une situation qui mérite d’être mieux perçue et mieux comprise, leur ouvrage envisage les moyens juridiques d’une plus juste répartition.

Les livres de la collection se veulent accessibles, c’est pourquoi ils sont courts et rejettent la langue technique parfois absconse pour emprunter celle du débat public. Ils portent non seulement le point de vue des juristes, mais aussi une perspective plus large de la manière dont le droit envisage et modèle notre réalité ; ils manifestent une conception du droit qui n’est pas « hors sol », mais au contraire enracinée dans notre monde. Quant aux sujets, ils ont vocation à permettre aux lecteurs d’entrer de plain-pied dans l’actualité, tout en tirant profit du recul et des qualités pédagogiques des professeurs de droit que sont les auteurs.

Cette collection est une entreprise nouvelle dans le paysage éditorial français. Nous souhaitons qu’elle soit l’occasion de multiplier des échanges et des discussions échappant à la pensée préfabriquée sur le droit et ses évolutions. Qu’elle contribue à faire du droit une arme pour lutter contre les préjugés. Que le droit nourrisse une culture commune qui, mieux partagée, ne se réduise pas à des simplifications dangereuses. Tels sont les vœux que nous formons et auxquels cette nouvelle collection veut répondre. À vous de juger.




Thomas Clay
Codirecteur de la collection
Associé-gérant de Corpus Consultants

Sophie Robin-Olivier
Codirectrice de la collection




1. Voir liste en fin de volume.








Introduction





2014 : trente ans après 1984, que George Orwell datait comme l’horizon de son cauchemar sécuritaire, et quarante ans avant 2054, autre échéance fictive du Minority Report de Philip K. Dick, adapté au cinéma par Steven Spielberg. Avec un peu de retard ou un peu d’avance, c’est selon, la société de surveillance généralisée et la prédictibilité des comportements décrites dans ces romans d’anticipation sont devenues notre réalité quotidienne. Deux exemples parmi mille l’attestent. Comme dans Minority Report, la police de Santa Cruz se sert d’un algorithme qui, à partir de huit années de statistiques criminelles, lui permettrait de prévoir quand et où certaines infractions répertoriées (le vol notamment) seront commises. Elle pourrait ainsi envoyer des forces de l’ordre sur le terrain, de façon ciblée, et prévenir, dans un pourcentage non négligeable de cas, la commission de l’infraction en question. L’existence du programme PRISM, c’est-à-dire de la mise sur écoute et du suivi des communications électroniques de milliers de citoyens européens par la National Security Agency américaine (NSA), a révélé l’alliance entre pouvoirs publics et grands opérateurs privés, ligués dans un espionnage massif des citoyens et même de chefs d’État étrangers.

Les révélations des lanceurs d’alerte tel Edward Snowden sur les dérives liberticides de ces pratiques appellent une prise de conscience sociale profonde des dangers qu’une telle surveillance comporte1. La tension classique entre sécurité et liberté atteint ici des dimensions inédites qui justifieraient sans doute qu’on leur consacrât un ouvrage. Mais cela a déjà été fait2 et il sera ici question d’une autre problématique, en apparence moins polémique, mais tout aussi cruciale : celle de la valeur sur Internet, et de la manière de la partager. Car Internet ne se contente pas d’être un réseau d’intelligences connectées : il est devenu, en quelques années, un marché planétaire d’échanges économiques, dont les caractéristiques déterminent les comportements des acteurs/agents. La surveillance ne poursuit pas seulement des visées sécuritaires : elle sert aussi, et peut-être davantage encore, les intérêts des marchands3.

Ainsi, quand Facebook propose de renseigner les cases « opinions politiques » ou « croyances religieuses » de votre profil, ce n’est pas, au premier chef, pour pister une appartenance à un mouvement radical ou repérer un terroriste potentiel, même si ces informations pourront éventuellement être communiquées à ces fins4. C’est, beaucoup plus sûrement, pour placer une page de publicité correspondant aux « appétences » et « affinités » d’une « cible », ou encore pour capitaliser ses données en les vendant à une autre entreprise. Les mouchards sont cachés à chaque étape de la navigation. Ils prennent la forme des cookies, dont le nom de friandise5 cache en réalité des petits bouts de code qui gardent la mémoire des faits et gestes de chacun accomplis sur Internet. En trois clics sur Priceminister, par exemple, plus de 100 cookies sont collectés : 44 cookies provenant de 14 agences spécialisées lorsqu’on visite la page d’accueil du site ; 22 nouveaux cookies à partir de la page d’un produit consulté ; 42 cookies provenant de 28 sources pour le clic sur la photo du produit convoité… Tous nos comportements sur Internet sont répertoriés, inventoriés et nous collent à la peau lors de nos navigations ultérieures.

Mais avons-nous tous conscience qu’il devient possible, au vu des traces que laisse notre « double numérique » ou « avatar » sur la Toile, de prédire nos comportements ? Toutes ces informations permettent, passées au crible du Big analysis – c’est-à-dire de l’analyse de données à très grande échelle –, de dessiner des comportements types par croisement de plusieurs critères. On en arrive ainsi, sur le fondement de statistiques induites de l’analyse d’un nombre considérable de données, à pouvoir identifier des personnes obèses, par exemple, selon leur propension à acheter certains produits. Cette information transformée va servir à quelques agents économiques pour vendre des produits ou services ciblés. Mais elle pourrait encore, si elle était librement accessible, influer sur le choix d’un banquier d’octroyer un prêt ; d’un assureur d’assurer un risque ; ou encore d’un employeur de décider d’une embauche. L’intérêt économique des uns contre la survie (économique et sociale) des autres…

Sans parler de méthodes plus intrusives encore, consistant à scanner le contenu des courriels à la recherche de mots clés qui, habilement croisés avec d’autres données, dessineront le profil type permettant à l’opérateur de service de messagerie d’envoyer de la publicité contextuelle… Un peu comme si, parce que l’émetteur n’avait pas payé le timbre, le facteur décachetait le courrier pour le lire et mettre une publicité ciblée dedans avant de restituer la lettre au destinataire après l’avoir copiée… En dépit des discours angéliques sur le pacte tacite entre l’internaute et les opérateurs de l’Internet, le fait que l’individu, perdu au milieu de labyrinthiques « conditions générales d’utilisation » (CGU) aussi longues qu’imperméables, ait éventuellement consenti à livrer ses données n’obère nullement le risque de manipulation des consciences, qui se fait insidieux.

Le phénomène est d’autant plus remarquable qu’Internet est incessamment vanté comme le royaume de la gratuité et de l’échange. Gratuit, vous avez dit gratuit ? Réseaux sociaux, jeux, moteurs de recherche… gratuits ? Plates-formes de contenus, blogs, forums… gratuits ? La réalité est plus ambiguë. Tous les intermédiaires qui offrent des services dits gratuits se financent, en réalité, par des transactions sur les données et informations relatives au comportement des usagers lors de leur navigation. Un fichier de mille personnes contenant des données de base est vendu en moyenne 60 centimes, mais le prix peut grimper à 250 euros pour des profils détaillés (ce sera le cas, par exemple, pour une liste d’adultes obèses ayant déjà acheté des produits amincissants). Ainsi la production de l’information pertinente peut-elle, à l’insu de l’individu qui en est à l’origine, dégager des profits colossaux. « Si c’est gratuit, vous êtes le produit », martèle un traditionnel mantra de l’économie numérique, récemment repris par UFC-Que Choisir ? pour dénoncer l’usage fait des données personnelles par les GAFA (Google, Apple, Facebook et Amazon ; qui se prolongent en GAFTAM désormais en incluant Twitter et Microsoft).

Les GAFA, c’est 300 milliards de dollars de chiffre d’affaires annuel en 2013 ; c’est plus de 800 milliards cumulés en Bourse. À l’horizon 2020, on estime à 1 000 milliards d’euros, soit à 8 % du PIB européen, la valeur produite par les données en Europe. Le modèle d’affaires, l’« or noir » de l’Internet, c’est le data to value : rassembler les informations numériques laissées dans le sillage de la navigation ; réaliser des sociotypes des internautes ; les cribler de manière permanente de messages publicitaires pour, ultimement, déclencher le clic d’achat. Plus d’un milliard de bannières publicitaires par jour sont livrées aux sites du monde entier par Criteo, la start-up française au 200 000 % de croissance en cinq ans.

La collecte des données n’est qu’une illustration parmi d’autres des mécanismes de production de richesse auxquels Internet nous a habitués. Certes, cette création de valeur se trouve aujourd’hui contestée, d’aucuns augurant l’explosion de cette nouvelle bulle, spéculative et creuse : la publicité ciblée ne serait pas aussi efficace que l’on a pu le penser. Quand bien même, de façon générale et selon l’expression de Schumpeter, il s’agit de phénomènes de destruction créatrice, car la naissance de ces nouveaux acteurs économiques rentables s’accompagne de la disparition programmée des anciens foyers de production. La valeur n’est plus nécessairement là où elle se trouvait : les informations de tous ordres ne sont pas toujours valorisées en tant que telles mais ont une importance stratégique ; elles sont devenues des moyens de capter l’attention de l’internaute le plus longtemps possible. Qu’importe l’œuvre ou le discours, il est question d’attirer, de naviguer, de lier, d’hypertextualiser pour conserver l’individu, réduit à sa dimension de prospect, dans l’orbite d’influence des opérateurs susceptibles de monétiser cette attention.

L’ensemble de ces bouleversements fait que des gains « traditionnels » ne vont plus à leurs anciens bénéficiaires, tandis que de nouvelles valeurs ne profitent pas à ceux qui en sont à l’origine. Par exemple, les « créateurs » de contenus (œuvres) voient leur profit remis en question ; les internautes ne touchent rien sur les utilisations de leurs données (individuellement, ces données ne valent presque rien d’ailleurs), pas plus que les collaborateurs d’œuvres contributives, alors même que certaines d’entre elles peuvent générer des profits importants. À leur place, ce sont d’autres acteurs qui empochent la mise : des intermédiaires numériques dont la puissance économique est devenue incommensurable. De « nouveaux » venus, tels les moteurs de recherche, s’y taillent même la part du lion. Google a ainsi réalisé, en 2013, 60 milliards de dollars de recettes et 13 milliards de dollars de bénéfice, soit 20 % de plus que l’année passée ; sa profitabilité ne cesse de croître, en relation avec la variété des services offerts (liens commerciaux, réseau social, Cloud, etc.). Amazon, quant à lui, a vu son chiffre d’affaires atteindre 74,4 milliards de dollars en 2013, en hausse de 22 % par rapport à 2012 quand, parallèlement, des chaînes de librairies ou de disquaires mettent la clé sous la porte dans le monde entier.

L’émergence de ces centres de profits sur Internet engage une véritable lutte pour le contrôle et le partage de la valeur qui dépasse l’univers numérique : par exemple, la valeur des créations de l’esprit passe progressivement des mains des créateurs et des producteurs à celles de ces intermédiaires d’un genre nouveau, non impliqués dans le circuit de redistribution relevant du système du droit d’auteur. La valeur des données des internautes échappe en tout ou partie à ceux qui en sont la source. Pis : l’économie collaborative, qui résulte de la mise en commun de ressources et d’efforts (financement participatif et œuvres ou logiciels collaboratifs notamment), voit parfois ses bénéfices récupérés par des agents économiques cyniques, totalement étrangers à l’idéologie de partage altruiste qui sous-tend cet écosystème. On assiste donc à un fantastique déplacement de valeur.

Doit-on, dès lors, constater passivement cette reconfiguration qui s’impose par la force du marché et attendre, impuissants, que soient irrémédiablement englouties dans cet ouragan les valeurs sociales de l’autodétermination des individus, de la préservation de l’intimité et de la diversité culturelle ? N’est-il pas, au contraire, nécessaire et urgent d’évaluer le phénomène au regard des intérêts divers qui, dans notre société, méritent protection ? Envisagée au prisme de ces enjeux, l’analyse du partage de la valeur sur Internet consiste à mettre au jour la place que l’individu occupe aujourd’hui dans la société numérique, à la croisée de ses qualités de citoyen, d’agent productif et de consommateur. Elle implique également de dégager des propositions de rééquilibrage qui réinscrivent le droit, face à cette distribution de la valeur, dans son rôle de gardien des valeurs.







1. Sur les lanceurs d’alerte, voir récemment : W. Bourdon, Petit manuel de désobéissance citoyenne, J.-C. Lattès, 2014.


2. Par exemple, J. Assange, Menaces sur nos libertés. Comment Internet nous surveille, Robert Lafont, 2013.






OEBPS/cover/cover.jpg
=
VALERIE-LAURE BENABOU
JUDITH ROCGHFELD

A OUI PROFITE
LE CLIC ?

LE PARTAGE DE LA VALEUR
I A L’ERE NUMERIQUE I

Odile
Jacob
COLLECTION CORPUS






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Valérie-Laure Benabou
Judith Rochfeld

A qui profite le clic ?

Le partage de la valeur
a l'ére du numérique

Odile
Jacob





